
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Présidence Michel SAMPER 
 

Présents Pascale BRIQUET, Hervé DION, Pierre FRITEYRE, Jean-Luc GASTALDELLO, 
  Alain MARTRES, Michel MELET 
 

Excusés Claudine REMOND, Alain BILLOUIN, Maurice HOUVION   
 
 

- La réunion débute à 10 heures - 
 
 

1- Compte-rendu de la réunion avec le Président A. GIRAUD (M. SAMPER et A. MARTRES) 
 

   Cette réunion s’inscrit dans le cadre de la campagne électorale pour le renouvellement du comité directeur de la 
FFA. Les points suivants sont abordés : 
 

a) L’indépendance du comité d’éthique vis-à-vis des instances fédérales  

Pour le Président de la FFA, le Comité d’éthique doit être indépendant : Michel SAMPER a plaidé pour 
une indépendance relative en souhaitant que des personnes faisant partie de certaines structures de la 
FFA puissent siéger au Comité d’éthique. 
 

b) La composition du futur Comité d’éthique  

Michel SAMPER a expliqué à André GIRAUD ce que devrait être, selon lui le futur Comité d’éthique : 
11/12 membres dont 5/6 membres extérieurs au monde de l’athlétisme, une représentation féminine plus 
importante qu’actuellement à combiner, si possible, avec la présence d’au moins une juriste afin de prendre 
compte l’augmentation du nombre de dossiers juridiques. 

Après les interventions de Michel SAMPER sur ces 2 sujets, Alain MARTRES propose que dans le futur 
Comité d’éthique, nommé après les élections fédérales du 5 décembre 2020, il soit opéré une distinction 
entre les membres titulaires d’un droit de vote et les membres sans droit de vote. 

Jean-Luc GASTADELLO s’interroge sur la disponibilité des membres dans l’avenir avec ses 
conséquences sur l’organisation du comité. 
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c) La place du Comité d’éthique dans les affaires médiatisées relatives à l’Athlétisme  

Michel SAMPER, indique au Président André GIRAUD que le Comité d’éthique fonctionnait 
parfaitement sur ces sujets. 
Par ailleurs, il a insisté sur la nécessité de mettre en place un référent « mission sociale et citoyenne » 
figurant dans l'organigramme fédéral. Alain MARTRES indique que les instances fédérales ont bien 
compris que la présence d’un référent opérationnel (à temps partiel) était nécessaire. 
 
 

2- Les relations entre le Comité d’Ethique (CED) et la Commission de surveillance des 
opérations électorales (CSOE) à l’occasion des élections fédérales (Hervé DION) 

Hervé DION, également membre de la CSOE, revient en préambule sur le domaine de compétence de 
cette dernière, à savoir le contrôle de la régularité des élections fédérales au regard des normes inscrites 
dans les statuts et le règlement intérieur de la FFA. 

Puis, il relate que, dans ce cadre, la CSOE est compétente pour « prendre toute décision relative aux 
candidatures en cas de manquement aux dispositions de la règlementation fédérale », notamment du Code 
éthique en vigueur depuis son adoption par l’AG qui s’est tenue à ALBI en septembre 2020. La CSOE 
peut estimer en particulier, au vu des éléments dont elle a eu connaissance, que la campagne électorale 
d’un candidat (ou d’un membre de sa liste) n’a pas été menée « avec honnêteté, dignité et respect pour 
leurs adversaires » (article 22-1 du code éthique). 

Dans une telle situation, la CSOE, qui n’est pas une instance disciplinaire, transmet le dossier pour examen 
et prise de décision au CED en application des dispositions du chapitre 5 du code éthique. En conclusion, 
les relations entre le CED et la CSOE sont ponctuelles et ne peuvent concerner que des problèmes 
trouvant leur origine dans la campagne électorale qui précède des élections fédérales. 
 
 

3- Prix de l’Ethique 2020 : choix du lieu pour la remise du prix 

Après discussion, le CED propose que le Prix de l’éthique 2020 soit remis à Alexandra TAVERNIER, la 
lauréate, à l’occasion des Championnats de France en salle 2021 à Miramas ou des Championnats de 
France 1921 de lancers longs à Miramas, avec une préférence pour les premiers. 
 
 

4- Affaires en cours et nouvelles affaires 

Cas 36 : Médiation du C.E.D à la suite d’une pétition à l’encontre d’une élue d’un comité 
départemental (voir P.V antérieurs en particulier 4/5/6/ 2020) : 
 
Accord sur une lettre à adresser au Président de ce Comité départemental avec copie aux présidents 
de la FFA et de la Ligue concernée. Il y sera indiqué que l’engagement pris lors de la réunion de médiation 
n’a pas été tenu et qu’un enregistrement de cette réunion a été effectué à l’insu de certains des participants. 
 
Cas 46 : Conflit au sein d’un club entre l’ex-présidente, des dirigeants et des parents 
d’athlètes (voir PV 5/6/2020) : 
Discussion sur un projet de lettre rédigé par Michel SAMPER à adresser aux protagonistes. A revoir 
lors de la prochaine réunion. 
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Cas 48 : Conflit entre le Président d’un comité départemental et le Président d’une commission 
sportive de ce comité départemental (voir P.V 5/6/2020) : 
Discussion sur un projet de lettre à adresser aux protagonistes. A revoir lors de la prochaine réunion. 
 
Cas 49 : Plainte d’une mère d’athlète à l’encontre d’un dirigeant organisateur d’une compétition 
pour propos jugés sexistes par la plaignante (voir PV 5/6/2020) : 
 
Discussion sur un projet de lettre à adresser à la plaignante où il sera indiqué que le grief de propos 
sexistes n’a pas été retenu par le Comité d’éthique. 
 
Cas 50 : Propos et mails injurieux d’un athlète master à l’encontre des dirigeants de la CNAM et 
ceux de la FFA en général (voir PV 5/6/2020) : 
 Dossier en cours d’examen par l’organe disciplinaire de 1ère instance de la FFA. 
 
Cas 51 : Contestation permanente d’un club et comportement désobligeant d’un dirigeant envers 
un comité départemental (voir PV 6/2020) : 
Michel SAMPER poursuit ses investigations en vue de réunir des éléments de preuve. 
 
Cas 52 : Conflit entre un athlète master et des dirigeants de club pour non-respect par le premier 
des règles sanitaires édictées pour lutter contre la pandémie (voir PV 6/2020) : 
Lettre rédigée par Michel SAMPER à adresser aux protagonistes. 
 
Cas 53 : Signalement par un club d’un entraineur soupçonné d’un comportement déplacé 
Nouvelle affaire : exposé des faits par Michel SAMPER ; affaire à suivre. 
 
Cas 54 – 54 bis : 2 cas transmis pour examen par la Commission de surveillance des opérations 
électorales de la FFA 
Nouvelle affaire : il s’agit de 2 cas liés à la campagne électorale en vue des élections au nouveau Comité 
directeur de la FFA le 5 décembre 2020. En attente, à revoir après les élections. 
 
 

5- Questions diverses 

Néant 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 12 heures - 

 
 
 
 
 
 

Hervé DION        Michel SAMPER 
MEMBRE        PRESIDENT DU CED 
 
 
 


